
Depuis le second semestre 2008 
les entreprises et leurs salariés font 
face à une hausse du nombre de 
restructurations. Selon les recen-
sements du Ministère du Travail, 
2242 plans de sauvegarde de l’em-
ploi (PSE) ont été menés en 2009 
en France, soit deux fois plus que 
l’année précédente (1061 en 2008 
et 957 en 2007). Dans ce contexte, 
il paraît important de réfléchir aux 
restructurations.

Claude Didry et Annette Jobert 
apportent une contribution à cette 
réflexion. Ils adoptent pour cela une 
perspective pluridisciplinaire (socio-
logie, économie, histoire) qui permet 
d’envisager les restructurations dans 
toutes leurs dimensions, en croisant 
les regards du monde académique, 
syndical et de l’expertise.

Les restructurations sont ana-
lysées à partir de recherches empi-
riques, menées à différents niveaux : 
international (Canada, Europe), 
national (France, Grande-Bretagne), 
branche (télécommunications, auto-
mobile, banque, etc.), entreprise 

(Alstom, Groupe Lagardère, Dim 
etc.)  ; à différentes périodes (depuis 
les années 1930)  ; à différents 
moments (avant, pendant ou après 
la restructuration, sur une période 
plus ou moins longue). Les contribu-
tions sont regroupées en cinq thèmes 
et s’appuient sur des méthodes tant 
qualitatives (archives, entretiens, 
monographies d’entreprises etc.) que 
quantitatives (statistiques, analyses 
lexicales de la jurisprudence etc.).

Des institutions mobilisées par 
les salariés

Les restructurations sont des pro-
cessus construits, évolutifs et longs. 
On en identifie des premières formes 
dès les années 1860 (M. Lescure). 
Mais l’identification du phénomène 
–lié à son ampleur- n’intervient 
qu’un siècle plus tard. Avec la poli-
tique gaullienne de construction de 
«  champions nationaux  » (face à 
la montée de la concurrence euro-
péenne avec la signature du Traité 
de Rome en 1957), les années 1960 
voient le nombre de restructurations 
fortement augmenter. 
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C’est à cette occasion que le phé-
nomène s’institutionnalise. Le légis-
lateur lui confère une existence juri-
dique et sociale en lui donnant une 
définition  : «  opération de moder-
nisation d’une certaine ampleur et 
entrainant des conséquences sur 
l’emploi  » (Accord national inter-
professionnel du 10 février 1969 sur 
l’emploi). Vont être créés des dispo-
sitifs d’accompagnement social des 
restructurations avec notamment la 
procédure d’information-consulta-
tion du comité d’entreprise en 1966 
(R. Brouté). 

De nombreux acteurs sont impli-
qués dans une restructuration  : 
directions, instances représentatives 
du personnel (IRP), organisations 
syndicales, pouvoirs publics, et ce 
dans et hors de l’entreprise. Ne se 
réduisant pas aux licenciements, 
les restructurations constituent une 
mise à l’épreuve des relations de 
travail. Elle intègre un débat dans 
l’entreprise et une réflexion des 
salariés eux-mêmes sur le sens de 
leur activité et la configuration de 
l’entreprise. Elle implique une forme 
de confrontation entre une rationa-
lité économique (rentabilité) et une 
rationalité sociale (emploi). 

Au-delà d’un fait économique 
clairement identifiable, les restruc-
turations d’entreprises sont étudiées 
comme un fait social qui s’appuie sur 
un cadre institutionnel. La mobi-
lisation permet de valider ou de 
réorienter les choix formulés par les 
directions. Il s’agit à la fois d’une 
mobilisation collective et «  cogni-
tive » des salariés qui se cale sur le 
rythme de l’information-consultation 

(C. Didry, A. Jobert). Se dessine une 
figure de l’entreprise qui repose sur 
le collectif des travailleurs et non 
simplement sur les formes prises 
par la propriété du capital. Le droit 
du travail (et notamment les procé-
dures d’information-consultation du 
comité d’entreprise) pose les bases 
du débat dans l’entreprise lors de ces 
procédures (licenciements collectifs, 
fusion-acquisition, etc.). Le débat 
apparaît comme un « jeu » construit 
autour des règles et des cadres insti-
tutionnels.

Ce travail repose sur une vision 
dynamique des institutions. Contre 
l’idée courante d’un vide représen-
tatif dans l’entreprise, dont le déclin 
syndical depuis les années 1980 
serait la preuve, il faut souligner les 
possibilités d’action qu’offre la légis-
lation aux salariés, comme base pour 
leur mobilisation. Il en résulte une 
reconfiguration et un renforcement 
des dispositifs de la représentation. 

Les salariés disposent de res-
sources juridiques diverses, tel que le 
recours à un expert-comptable par le 
comité d’entreprise, grâce auquel les 
salariés disposent de connaissances 
supplémentaires (P. Ferracci). Ils 
peuvent également jouer sur l’exis-
tence de niveaux de représentation 
variés. Par exemple, les salariés 
européens mobilisent une multipli-
cité de représentants  : comité d’en-
treprise, comité de groupe, comité 
européen). A partir de plusieurs cas 
concrets tels que le secteur bancaire 
(M. Meixner), le secteur des télécom-
munications (A. Mias), et les comités 
d’entreprise européens (E. Bethoux), 
on voit comment cet ensemble dense 
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de représentants, dans différents 
espaces, est mobilisé comme une 
ressource face aux restructurations. 
Ce maillage complexe entre échelles 
nationale et communautaire permet 
d’expliquer comment les restructura-
tions influencent la reconfiguration 
de branches et la formation d’acteurs 
collectifs. 

Ainsi, la mobilisation du droit 
par les acteurs est faite à des fins 
stratégiques à partir des ressources 
nationale, communautaire ou inter-
nationale dont ils disposent. Dans 
le cas du Canada par exemple, les 
salariés jouent sur l’existence d’un 
double niveau juridique (étatique et 
dans l’entreprise) pour gagner plus 
dans la négociation (M. Coutu et      
J. Bourgault).

L’étude des procédures de licen-
ciement collectif met en évidence le 
rôle décisif et croissant des salariés. 
De nouvelles procédures viennent 
en effet s’ajouter à l’information-
consultation du comité d’entreprise 
et renforcer le rôle des instances 
représentatives du personnel. 

C’est par exemple le cas de la négo-
ciation des «  accords de méthode  » 
(loi expérimentale de 2003, pérenni-
sée en 2005) qui permet de déroger, 
à travers une négociation formelle 
entre employeur et organisations 
syndicales à certaines règles légales 
par une activité continue de négocia-
tion sur l’emploi (et pas seulement 
en période de crise). Les négociations 
portent sur le nombre de suppres-
sion d’emplois et les catégories de 
personnel touchées, les indemnités 
de licenciement, les incitations et les 
modalités du départ volontaire, les 

conditions de l’harmonisation des 
statuts en cas de fusion acquisition, 
les modalités d’accompagnement, 
la négociation de la GPEC. Deux 
dimensions sont laissées de côté  : 
l’expertise stratégique et la possi-
bilité de formuler des propositions 
alternatives. 

Le regard des acteurs sur l’em-
ploi s’en trouve modifié : d’un enjeu en 
termes de volume d’emploi, on passe 
à la volonté de « ne laisser personne 
sans solution » (C. Didry, A. Jobert) 
comme lors de la restructuration 
au sein du groupe Lagardère (J-L. 
Renoux). La négociation, insérée 
dans un cadre juridique, y dépasse le 
simple marchandage (sur le volume 
d’emploi et les mesures d’accompa-
gnement) et vise la production des 
règles de la relation d’emploi en vue 
d’une régulation conjointe. 

La négociation dans l’entreprise 
repose ainsi sur de nouvelles dyna-
miques avec un engagement crois-
sant des salariés et une orientation 
vers la coopération. 

La pluralité des trajectoires et 
des « régimes » de restructura-
tions

Les restructurations ne se 
réduisent pas à une adaptation 
des structures économiques à des 
modèles qui seraient extérieurs aux 
acteurs, mais engagent un proces-
sus de débat argumenté entre les 
acteurs qui fait apparaître une plu-
ralité de trajectoires. 

Les auteurs invitent à les ana-
lyser comme des processus diffus, 
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récurrents et complexes de réorga-
nisation, qui ont lieu en période de 
crise comme en période d’expansion 
(activité courante de gestion). Elles 
ont des conséquences multiples et 
variables sur la définition de l’entre-
prise (sur le périmètre ou le capital 
de l’entreprise, la définition des mar-
chés pertinents, les méthodes de pro-
duction, l’organisation du travail, les 
compétences des salariés de l’entre-
prise notamment) et ont nécessaire-
ment un impact sur l’emploi (sur son 
volume ou sur des dimensions plus 
qualitatives). 

En France, les premiers cas étudiés 
de restructurations datent de la crise des 
années 1930, au cours de laquelle la baisse 
des activités s’est traduite par une réduc-
tion de l’emploi (chômage partiel ou com-
plet). 

Les organisations syndicales se mobi-
lisent en empruntant des voies et des stra-
tégies différentes, moins contre les déci-
sions de restructuration que par rapport à la 
prise en charge des travailleurs qui en sont 
les victimes. Ces mobilisations mènent 
à une pluralité de réponses possibles à la 
crise (A. Moutet). Les restructurations 
suivent des trajectoires variées selon les 
périodes, mais aussi selon les entreprises 
et les «  mondes de production  ». Depuis 
les années 1980, le nombre de dimensions 
à prendre en compte et de questions à 
résoudre s’est multiplié (R. Salais). Cela 
témoigne de la complexité du phénomène 
et de l’influence des mobilisations collec-
tives sur celui-ci. 

On retrouve cette diversité de tra-
jectoires au niveau européen, fruit de la 
culture et de l’histoire des systèmes natio-
naux de relations professionnelles. Par 
son action législative et politique, l’Union 

Européenne a tenté de construire un socle 
commun des restructurations en Europe. 
Les mesures phare en sont la directive sur 
les licenciements collectifs (1975), la créa-
tion des Comités d’Entreprises Européens 
(1994) et l’instauration de l’information-
consultation des travailleurs (2002). Ces 
mesures obligent une implication mini-
male des salariés dans l’ensemble des 
Etats membres et produit une expertise sur 
le phénomène des restructurations. 

Mais la mobilisation de ces droits reste 
très dépendante du contexte national  (S. 
Laulom). C’est ce que l’on observe en com-
parant l’application de la directive de 2002 
dans les cadres institutionnels français et 
britanniques (S. Deakin, A. Koukiadaki). 
Bien que chaque situation  soit particu-
lière (différences culturelles, politiques, 
économiques qui peuvent être source de 
tensions), il existe tout de même un socle 
commun de droits fondamentaux transna-
tionaux. 

Les restructurations transnationales 
permettent de voir la façon dont les choix 
stratégiques opérés par la direction au 
niveau central peuvent être modulés par 
des formes plus locales de gouvernance,  
par l’étude du «  jeu d’acteurs  », comme 
chez Alstom (F. Lefresne et C. Sauviat) 
et chez Dim (A. Surubaru). Les restructu-
rations sont des dynamiques économiques 
qui s’inscrivent dans la durée et se caracté-
risent pas un enchevêtrement de décisions 
relatives à la localisation des activités 
productives. 

La mise en place d’accords cadres 
européens ou internationaux laissent pré-
sager la création d’une instance transnatio-
nale d’information et de consultation liée 
aux restructurations d’entreprises qui serait 
peut être à même de diminuer les particula-
rités nationales (I. da Costa, U. Rehfeldt).
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Le droit comme outil

L’originalité de cet ouvrage est, à tra-
vers l’étude de cas concrets, de sortir d’un 
déterminisme économique, pour mettre 
au jour la place des règles, des cadres 
institutionnels et des pratiques des salariés 
et de leurs représentants dans les restruc-
turations. Contrairement à la théorie éco-
nomique qui étudie l’activité d’une firme 
en dehors de toutes influences extérieures, 
cet ouvrage montre que le fonctionnement 
de l’entreprise est dépendant du cadre 
institutionnel dans lequel elle s’insère (à 
la fois les règles formelles et les règles 
informelles), menant à une pluralité de 
trajectoires. 

Cette démarche s’inscrit dans une 
sociologie du droit qui appréhende la 
manière dont les acteurs se réapproprient 
les règles juridiques comme des outils 
pour leurs pratiques. Le droit n’est pas 
conçu ici comme une réglementation exté-
rieure à l’activité des représentants des 
salariés mais comme une référence pour 
l’activité collective.

Camille Dupuy

Matthew B. Crawford
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Essai sur le sens et la valeur du travail

La Découverte, 2010 (2009 aux Etats-Unis). 249 pages, traduit par 
Marc Saint-Upéry, 19 euros

« Eloge du carburateur » se lit 
comme un parcours initiatique, riche 
en expériences diverses, qui donne à 
l’auteur une capacité d’étonnement 
et une faculté de réflexions sur le 
travail sans cesse renouvelées. 

Né dans les années 60, Matthew 
B. Crawford  grandit dans une com-
munauté hippie avec ses parents à 
l’ouest des Etats-Unis. Il travaille 
comme électricien dès ses 15 ans pour 
améliorer le confort des immeubles 
vétustes dans lesquels il habite et à 
l’âge de 16 ans, il part seul en Inde. 

C’est pour lui une vraie expérience 
de l’altérité, mais aussi l’occasion de 
rencontrer et de travailler avec des 
électriciens indiens qui effectuent à 
son étonnement les mêmes gestes 
que lui pour placer ou réparer des 
câbles électriques. Cette expérience 
lui donne une idée particulière de 
la mondialisation. A l’épreuve des 
contraintes du monde matériel qui 
nous entoure, quand il faut réparer 
ou construire, les différences cultu-
relles sautent. 

De retour aux Etats-Unis, 
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